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LES COURS OUVRIRONT LE LUNDI 10 NOVEMBRE 1890 




CONSEIL D’ADMINISTRATION 

MM. E. ANDRÉ, Président du Conseil; HÉLY D’OISSEL, Vick-Président; E. BOUTMY, de l'IiisliLut, Directeur de l’École ; Alfred ANDRÉ, 
ré^cnl de la Banque de France; AYNARD, dôpiUé, Vice-Pr6sident de la Chambre de Commerce de Lyon; Jean CASIMIR-PERIER, Vice- 
Pi^sident de la Chambre des députés; GRIOLET, maître des requêtes honoraire au Conseil d’Etat, Vice-Président du Conseil d’administration 
du chemin de fer du Nord; Albert HUBNER; comte L. de SÈGUR; Jacques SIEGFRIED, banquier; H. TAINE, de l Academie française; 

G. de VARIGNY. 

CoMy.iSSAiRE : M. Louis MULLER, industriel. 


ENSEIGNEMENT 


I. — DIRECTEUR 

M. Émile BOUTMY, membre de l’Institut, membre du Conseil supérieur de ITnstruction publique. 


11. _ COMITÉ DE PERFECTIONNEMENT 

MM ATirOC delTnstitut- BARTHÉLEMY SAINT-HILAIRE, de l’Institut, sénateur, ancien ministre; Ch. BAUDIN, ancien ministre plénipoten- 
tiaire- CLAVERY, directeur des a (lai res commerciales et consulaires au Ministère des affaires étrangères; FLOURENS, député, ancien ministre, 
nrnfesseiir honoraire de l’École ; GLASSON, de l’Institut, professeur à la Faculté de Droit, professeur honoraire de l’Ecole; S. GOLDSGHMIDT, 
fondateur d’une chaire d’Économie politique à l’École; HUMBERT, sénateur, premier Président de la Cour des comptes; JANET, de llnstitnt pro- 
fesseur honoraire de l’École; LAFERRIÈR3, Vice-Président du Conseil d’État; P. LEROY-BEAULIEU, de l’Institut; MARQUES DI BRAGA, 
con.seiller d’Ftat ' NïSARD, directeur des affaires politiqueset du contentieux au Ministère des affaires étrangères; G. PICOT, de l’Institut; A. RIBOT, 
député, ministre’ des alTaires étrangères, professeur honoraire de l’École; Léon SAY, de l’Académie française, député, ancien ministre, professeur 
honoraire de l’École; Ch. TRANCHANT, ancien conseiller d’État; VALLON, administrateur du chemin de fer du Nord. 

III. — CORPS ENSEIGNANT 


MM. LEVASSEUR, de l’inslitut. 

Albert SOREL, de ITristitut. 

H. GAIDOZ, directeur à l'Ecole des Hautes Etudes. 

LYON- CAEN, professeur à la Faculté de Droit. 

RENAULT, professeur à la Faculté de Droit. 

FUNCK-BRENTANO. 

PIGEONNEAU, professeur à la Faculté des Lettres. 

Ph. DE FERRARY. 

E. BOUTMY, de l’Institut, directeur de l’Ecole. 

Jules DIETZ. 

André LEBON, chef de cabinet du président du Sénat. 

J. FLAGH, professeur au Collège de France. 

DUNOYER, ancien conseiller d’État. 

CHEYSSON, inspecteur général des Ponts et Chaussées, professeur 
d’économie politique à FEcole des Mines. 

DE FOVILLE, chef du Inireau de statistique au Ministère des Finances, 
professeur au Conservatoire des Arts et Métiers. 

René STOURM, ancien inspecteur des Finances et administrateur des 
Contributions indirectes. 

Aug. ARNAUNÉ, chef de bureau à la Direction générale des Douanes. 
M. C. GUÉRIE, secrétaire. 


MM. LE VAVASSEUR DE PRÉCOURT, maître des requêtes au Gon.scil 
d’État, commissaire du Gouvernement. 

Gabriel ALIX. 

Colonel NIOX, professeur à l’Ecole supérieure de Guerre. 

Anatole LEROY-BEAULIEU, de l’Institut. 

Albert VANDAL. 

Paul LEROY-BEAULIEU, de l’institut, professeur au Collège de 
France. 

SILVESTRE, ancien chef de la Justice indigène en Cocliincliine. 
Henri CORDIER, professeur à l’Ecole des langues orientales vivantes. 
LEVY-BRUHL, professeur agi’Cgé de rtiniversité. 

Paul PELET. 

WILHELM, secrétaire du Comité du Contentieux de la Marine et des 
Colonies. 

COLMET-DAAGE, conseiller-maître à la Cour des Coniptes. 
MACHART, inspecteur général des Finances. 

ROEDERER, inspecteur des Finances. 

LESER, professeur à l’École des Ponts et Chaussées. 

MOREL, professeur au Lycée Louis-le-Grand. 

Louis LEGER, professeur au Collège de France. 

M. L. POINSARD, bibliothécaire. 




ANNEE 1890-1891 

TABLEAU ET PROGRAMMES DES COURS RÉGULIERS DU 10 NOVEMBRE 1890 AU 6 JUIN 1891 


NOTA - — Une brochure spéciale donne des détails complets sur l’enseignement de T École et les carrières auxquelles elle prépare. 


ORGANISATION ET PRATIQUE ADMINISTRATIVES EN FRANCE 
ET DANS LES PAYS ÉTRANGERS 
II. Le Va vasseur de Préoourt, maître des Requêtes au CoQseil d’Etat, 
commissaire du Gouvernement. 

{Une leçon par’ semaine). 

ORGANISATION DES POUVOIRS PUBLICS EN FRANCE 

I. — Organisation du pouvoir central. — Principes généraux de droit public et 
administratif. — Séparation des pouvoirs. — Pouvoir constituant, pouvoir exécutif, 
j)Oiivoir législatif; droit électoral. 

II. — Organisation administrative. — Président de la République. — Ministres. — 
Conseil d’Etat. — Juridiction administrative, ses organes, ses règles de compétence 
et do procédure. — Conllits'. 

III. — Organisation financière (Cour des Comptes). — Instruction publique. — 
Conseil supérieur. — Régime des cultes. — Armée^ recrutement, état des officiers. 

IV. — Organisation judiciaire. — Comparaison avec les pays étrangers. 

MATIÈRES ADMINISTRATIVES 

M. Gabriel Alix. 

{Deux leçons par semaine). 

I. — Administration de VÉtat {suite et fin) : Grande voirie. — Chemins de fer. — 
Rapports financiers do l’État et des Compagnies. — Chemins de fer de l’État. — .Voies 
de communication par eau. 

Résumé des principes généraux du droit administratif français. 

II. — Administration locale : De l’administration provinciale dans l’ancien régime. 
— Du département. — Son histoire. — Budget départemental. — Des divers services 
publics départementaux. — Voirie départementale. — Chemins de fer d'intérêt local. 

Commune. — Patrimoine communal. — Des divers marchés passés au nom de 
la commune. — Budget. — Octroi. — De l’accroissement des charges locales en France 
depuis cinquante ans. — Des divers services publics communaux. — Voirie com- 
munale.-- Chemins vicinaux et ruraux. — Instruction primaire. — Sections de com- 
munes. — Administration des grandes capitales : Londres, Berlin, Paris. — Du 
mouvement de décentralisation qui s’est produit en France depuis 1830. — Du mou- 
vement de décentralisation qui s’est produit dans d’autres États. 

III. — Colonies françaises et Algérie : Histoire et organisation. — Budget colo- 
nial. — Administration de la Tunisie. 

IV. — Des établissements publics et d'utilité publique : Question de la propriété 
des personnes morales. — Principales institutions d’assistance publique et de pré- 
voyance. 

FINANCES FRANÇAISES ET ÉTRANGÈRES 

M. René Stourm, ancien Inspecteur des Finances 
et ancien Administrateur des contributions indirectes. 

{Une leçon par semaine). | 

I. — Revenus jniblics : impôts et domaine. — Définition de l’impôt. — Qualités 
qu’il doit posséder. — Analyse et détail des diverses formes d’impôt : Impôts directs, I 
impôts de répartition et de quotité. — Impôts sur le revenu. — Impôts indirects. — I 
Impôts de consommation. — Monopoles exercés ou délégués par l’Etat. — Revenus 
divers. — Domaines. — Forêts. — Revenus départementaux, communaux et coloniaux. 

n. — Ressources extraordinaires. — Crédit public. — Emprunts et dette. — 
Amortissement. — Conversions. — Cours forcé. — Dette flottante. — Moyens de 
trésorerie. 

M. Machart, Inspecteur général des Finances 
{Une conférence par semaine). 

Étude détaillée et pratique de l’administration financière en France. — Analyse 
du décret du 31 mai 1862 : Comptabilité do l’Etat. 

M. Rœderer, Inspecteur des Finances, suppléé par 
M. Plaffain, Inspecteur des Finances. 

{Une conférence par semaine). 

Législation des impôts et organisation des règles financières. — Attributions des 
agents de chaque administration. — Postes, Télégraphes, Douanes, Contributions 
indirectes. 

Nota. — Il sera fait en outre une conférence d’interrogation pour les candidats à 
l’Inspection. 

M. Colmet-Daage, conseiller-maître à la Cour des Comptes, suppléé par 
M. Boulanger, conseiller référendaire à la Cour des Comptes. 

{Deux conférences par semaine). 

Examen théorique et pratique du décret du 31 mai 1862, au point de vue du con- 
trôle de la Cour des Comptes. — Budget général de l’Etat; contrôle législatif, admi- 
nistratif et judiciaire. 

ÉCONOMIE POLITIQUE 

M. Ciieysson, Inspecteur général des Ponts et Chaussées, professeur à 
l’Ecole des Mines. 

{Une leçon par semaine). 

Introduclion. — Besoins; Travail; Richesse; Utilité; Capital. 

La Statistique. — Son rôle vis-à-vis de l’Economie politique. 

1. — Production. — Travail : Division du Travail; Liberté du travail. — Capital : 
les inachiues. — La nature : la propriété; questions agraires. — Le classement des 
industries. — Le climat et les lieux. 

2. — Répartition. — Salaire. — Rente. — Intérêt. — Profit. 

Rapport entre le capital et le travail. — Importance et caractères de l’harmonie. 

Patronage. — Association. — Institutions de prévoyance. — Syndicats. — Grèves. 

Collectivisme. 


3. — Circulation. — Echange; Valeur; Monnaie; Crédit; Banques. — Transports. 

— Commerce; Douanes. 

4. — Consommation. — Consommations publiques et privées. — L’Etat; son rôle 
et ses limites. — L’impôt. — Les travaux publics. 

HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE DE L’EUROPE DEPUIS 1789 

M. André Lebon, Chef de cabinet du président du Sénat. 

{Une conférence par semaine). 

Les constitutions de l’Allemagne, de l’Autriche-Hongrie, de la Suisse, de l’Italie 
et de la Belgique. 

GÉOGRAPHIE ET ETHNOGRAPHIE 

M. Gaidoz, Directeur à l’Ecole des Hautes Etudes. 

{Une leçon par semaine). 

L'Empire nisse : Origines historiques; grandes divisions; religions; nationalités. 

— Les États Scandinaves. — 1/ Empire d' Allemagne : Les théories pangermaniques ; 
les éléments étrangers; les Allemands hors d’Allemagne. — L’Empire austro-hon- 
grois : Le dualisme et la tendance au fédéralisme; les nationalités de l’Empire et le 
conflit de leurs revendications. — États du Balkan et dit Danube. (Monténégro, 
Serbie. Bulgarie, Roumanie, Pv,oyaume de Grèce et lùnpire Ottoman); leurs origines 
historiques et leurs ambitions nationales. — Les religions et les nationalités, et leurs 
luttes pour la domination ou pour l’existence. 

HISTOIRE DIPLOMATIQUE DE L’EUROPE DE 1789 A 1818 
M. Albert Sorel, de l’Institut. 

(Une leçon par semaine). 

1. — Droit public de l’Europe en 1789. 

2. — La Révolution française etd’Europe. 

3. — L’Empire français et l’Europe. 

4. — Le Congrès de Vienne et les traités de 1815. 

5. — La Restauration. — Congrès d’Aix-la-Chapelle. — L’Europe en 1818. 

M. Albert Sorel, de l’Institut. 

(Une conférence par semaine). 

Organisation des services diplomatiques. — Procédure d’une négociation. — 
Caractères des principales Cours et des Cabinets de l’Europe. — La presse politique 
dans les pays étrangers. 

HISTOIRE DES IDÉES POLITIQUES ET DE L’ESPRIT PUBLIC 
PENDANT LES DEUX DERNIERS SIÈCLES 

M. Lévy-Bruhl, Professeur agrégé de l’Université. 

(Une leçon par semaine). 

L’évolution de l’esprit public en Allemagne de 1815 à 1860. 

DROIT DES GENS 

M. Funck-Brentano. 

(Une leçon par semaine). 

Le droit des gens en temps de guerre. — L’organisation des armées et leur con- 
duite dans les pays envahis. — Rapports des États et des armées ennemies. — Droits 
et devoirs des neutres. — Le droit des gens maritime, la traite, la guerre et la neu 
tralité maritimes. — Le progrès et la décadence des Étais dans leurs rapports avec 
la pratique et les doctrines du droit des gens. 

DROIT INTERNATIONAL 

M. Renault, professeur à la Faculté de droit. 

(Une leçon par semaine). 

Nationalité d’origine; naturalisation; conséquences d’un démembrement de terri- 
toire. — Territoire; traités de limites et de voisinage. — Condition des étrangers 
(Législation ; traités de commerce et d’établissement. Capitulations, traités avec 
l’Extrême-Orient). — Statut personnel et réel; exécution des jugements et actes étran- 
gers; compétence à l'égard des étrangers. — Application de la loi pénale; extradition. 

ORGANISATION MILITAIRE COMPARÉE 
M. le colonel Niox, professeur à l’École supérieure de guerre. 

{Une leçon par semaine). 

Géographie stratégique et organisation militaire comparée des principaux États. 

L'Empire Allemand. Constitution de l’Empire. — Organisation défensive de ses 
frontières. — Armées et procédés de mobilisation. 

Monarchie austro -hongroise. Compétition des races. — Situation stratégique vis- 
à-vis de l’Allemagne, de la Russie, de l’Italie et des États danubiens. 

Italie. Système de défense de ses frontières de terre et de mer. — Armée et flotte. 

Petits Etats de l'Europe occidentale. Suisse et Belgique; conditions de leur neu- 
tralité. — Pays-Bas. 

Russie. 1° Situation stratégique vis-à-vis de l’Allemagne, de l’Autriche-Hongrie et 
de l’Empire Ottoman. 2° Situation des Russes dans l’Asie centrale et en Transcau- 
casie. Leurs relations avec l’Empire Ottoman, la Perse, la Chine, l’Afghanistan. 

L’Empire Ottoman et les Élats danubiens. Situation politique et militaire respective 
de la Roumanie, de la Serbie, de la Bulgarie et de la Turquie. 

L'Angleterre. Sa puissance maritime et son développement colonial, ses positions 
stratégiques sur les grandes routes de navigation. 

Bassin de la Méditerranée. Etats riverains. Leur puissance relative, leurs intérêts 
militaires et commerciaux. 

Afrique, lo Afrique du nord : Maroc, Algérie, Tunisie, Tripolitainc, Égypte. Le 
mouvement musulman. 2° Entreprises de découverte et de colonisation dans l’Afrique 






centrale, dans les bassins du Niger et du Congo. 3° Développement des protectorats 
anglais et allemands dans l’Afrique australe et sur les Côtes orientales. 

Asie. Mers des Indes et de la Chine. — L’Inde anglaise. — Annam et Cochin- 
cliine. — Les routes du Pacifique. 

STATISTIQUE, COMMERCE EXTÉRIEUR ET GÉOGRAPHIE ÉCONOMIQUE 

M. Levasseur, de l’Institut. 

( 1 er trimestre, une leçon par semaine). 

Objet et procédés delà statistique; statistique descriptive et démographie. — Statis- 
tique agricole, industrielle et commerciale de la France, comparée à celle des autres 
Etats ; population et profession ; propriété foncière et production agricole; alimen- 
tation publique; mines, grandes industries; canaux, chemins de fer, télégraphes, 
J orts, marines; commerce. 

M. DE Foville, professeur au Conservatoire des Arts et Métiers, chef du bureau 
de statistique et de législation comparée au Ministère des Finances. 

Suppléé par M. Arnauné, chef de bureau à la Direction générale des Douanes. 

(2e trimestre, deux conférences par semaine). 

Transformations successives du système commercial de la France. — Le Com- 
merce extérieur aux xyii®, xviiF et xix® siècles. — Législation douanière. — Com- 
merce général et spécial. — Tarifs. — Modes d’évaluation. — Tableaux du com- 
merce extérieur. 


M. Pigeonneau, professeur à la Faculté des lettres de Paris. 

[Une leçon par semaine). 

I. — Les statistiques (!X)mmerciales. — Grandes routes de commerce. — La ma- 
rine marchande de la France et des principales puissances commerçantes. — Lignes 
de navigation intérieure, chemins de fer, lignes télégraphiques. 

IL — Relations de la France avec les Etats européens et les pays baignés par la 
Méditerranée. — Grands ports. — Grands centres de production et de commerce. 
— Principaux produits naturels et industriels. 

III. — Le commerce européen et surtout français en Afrique, en Asie, en Océa- 
nie. — Canal de Suez. — Les Indes, l’Indo-Chine, la Chine, le Jaj)on, TAustralio, les 
Colonies françaises, anglaises, allemandes, portugaises et italiennes en Afrique. 

IV. — Relations delà France, de l’Angleterre, de l’Allemagne avec les États-Unis 
le Brésil et les Républiques de l’Amérique du Sud. — Le Canal de Panama. 

M. Paul Leroy-Beaulieu, de l’Institut. 


[Une leçon par semaine). 

Des systèmes coloniaux des principaux pays : Espagne, 
Llollaude, France. 


DROIT ANNAMITE 


Portugal, Angleterre, 


M. Silvestre, ancien chef de la Justice indigène en Cochinchine, directeur des 
Affaires civiles et politiques au Tonkin (1884 et 1885), 

[Deux leçons par semaine). 

Le cours aura lieu pendant le second semestre, à partir du mars 1891. 


Aperçu historique et philosophique. — Histoire et philosophie du droit annamite. 

— Divisions du droit. — Lois rituelles. — Lois administratives organiques. — Lois 
civiles. (Ir® partie). — Constitution de l'Etat; le souverain, les grands corps de l’Eiat. 
la nation. — Divisions politiques et administratives. Impôts. Commerce et industrie 
Travaux publics. Armée. 

Droit annamite. — Suite des lois civiles. — Biens, contrats et autres sources des 
obligations. — Lois penales. — Juridictions civiles et criminelles. — Procédures. — 
Lois commerciales; — sur les travaux; — militaires. 

Continuation des leçons sur l^administralion annamite. — Service des postes do 
l’État. — Chevaux et troupeaux de l'Etat et des particuliers. — Tenurc des terres. 

— Colonies militaires, etc. 

HISTOIRE DES RAPPORTS DES ÉTATS OCCIDERTADX 
AVEC L'EXTRÊME-ORIENT 

M. CoRDiER, professeur à l'École des langues orientales vivantes. 

[Une leçon ])ar semaine). 

1. — Notions sommaires pour l’époque antérieure au xviii® siècle. — Découverte 
du cap de Bonne-Espérance; conquêtes portugaises; expéditions hollandaises. — La 
France et l’Angleccrre aux Indes au xviii® siècle. 

2. — L’Angleterre, la France, la Russie, les Etats-Unis et l’Allemagne dans les 
pays de l’Extréme-Orient au xix® siècle. 

3. — Histoire contemporaine; la Chine, la Cochinchine, le Tong-king. Siam, et 
le Japon depuis 1860. 

LÉGISLATION CIVILE COMPARÉE 
M. Jacques Flacti, professeur au Collège de Franco. 

[Une leçon par sem:iine). 

Le droit de propriété. 

I. — La propriété foncière et la propriété mobilière dans leur dévcloppcmenl 
historique. — (France, Italie, Espagne, Grande-Bretagne et Irlande, États-Unis, 
Allemagne, Autriche-Hongrie, Etats Scandinaves, Russie, Grèce, Orient, Anu'rique 
du Centre et du Sud, etc.). — Leur importance relative aux diverses époques histo- 
riques. — Influence du régime foncier sur la condition des personnes et l:i constitution 
des Etats. — Abolition de la féodalité en Europe; affranchissement des personnes 
et des terres. — Extension croissante do la propriété mobilière. — Conséquences ati 
point de vue du droit moderne. 

II. — La transynission de la propriété. — Propriété foncière : Publicité. — Tran- 
scription. — Livres fonciers. — Cadastre. — Propriété mobilière : Tradition. 

Liberté testamentaire. — Réserve. — Substitutions fidéicommissaires. — Partage 
d’ascendants. 

Transmission par voie de succession ab intedat. — Régimes successoraux en 
vigueur dans les divers pays. — Concentration ou morcellcmeut. — Droit d’aînesse. 

III. — La propriété comme instrument de crédit. — I.e gogo et l’hypothè(iue. — Les 
lettres de gage, les bons fonciers, les banques hypothécaires. 

COURS DE LANGUES 

Allemand : M. Leser, professeur à l’École dos Ponts et Chaussées. 

Anglais : M. Morel, professeur au lycée Louis-le-Grand. 

Russe : M. Leger, professeur au Collège de France. 


COURS COMPLEMENTAIRES 

Des avis ultérieurs indiqueront les dates d'ouverture de ces cours. 


DES OPÉRATIONS DE BANQUE 

M. Raphael-Georges-Lévy. 

[Une leçon par semaine). 

LES ASSURANCES SUR LA VIE 

M. Guieysse, député. 

[Une leçon par semaine). 

ORGANISATION MARITIME 

M. WiLnELM, secrétaire du contentieux de la marine et des colonies. 
[Une leçon par semaine). 


ÉCONOMIE RURALE. — RÈGLES ÉCONOMIQUES DE L’ADMINISTRATION 
ET DE L’EXPLOITATION DES DOMAINES RURAUX 

M. Léon Poinsard, bibliothécaire de l’itlcole. 

[Une leçon par semaine). 

CONFÉRENCES SUR L’ENREGISTREMENT 

M. DE CoLONJON, chef du personnel à la direction générale de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre. 

\[Une leçon par semaine). 


[Vair les programmes détaillés dans la brochure explicative.] 


— .-Vt c G=SÊ'-S<— 


ANNÉE 1891-1892 

TABLEAU SOMMAIRE DES COURS RÉGULIERS DE NOVEMBRE 1891 A JUIN 1892 


Les programmes détaillés de ces cours se irouvenl dans la brochure explicative. 


Organisation administrative comparée (Le Vavasseur-Précourt). 

Matières administratives (Alix). 

Finances françaises et étrangères (Stourm). 

Conférence pour l’inspection des finances (Machart-Rœderer). 

Conférence pour la Cour des comptes (Colmet-Daage). 

Histoire parlementaire et législative (Dietz). 

Histoire constitutionnelle de l’Europe. — Angleterre, États-Unis, France (Boutmy). 
Histoire diplomatique de l’Europe, 1648-1789 (Pigeonneau, — de Ferrary), 
tlistoire diplomatique de l’Europe 1818-1878 (Sorel). 

Conférence d’histoire diplomatique (Sorel). 

Histoire politique de l’Europe pendant les quinze dernières années (Anatole Leroy- 
Beaulieu). 


Affaires d’Orient (Vandal). 

Droit des gens (Funck-Brentano). 

Droit international (Renault). 

Législation commerciale et maritime comparée (Lyoïi-Cacn). 
Economie politique (Dimoyer). 

Droit annamite (Silvestre'. 

Législation coloniale (Wilhelm). 

r.a monnaie, le crédit et le change (Arnauné). 

Géographie coloniale (Pelet). 

Allemand (Leser). 

Anglais ^Morel). 

Russe (Léger). 


BUT DE L’ECOLE 


Dans son ensemble, l’Enseignement de l’École des Sciences politiques est 
le couronnement naturel de toute éducation libérale. Son programme embrasse 
des connaissances auxquelles aucun homme cultivé ne doit rester étranger. 

A un point de vue plus spécial, l’Ecole des Sciences politiques se propose 
le même but que l’ancienne Éco/<? d' Administration. Chacune des grandes divi- 
sions de son enseignement constitue une préparation complète à l’une des 
carrières suivantes et aux examens ou aux concours qui en ouvrent l’entrée : 

1 . DIPLOMATIE. (Ministère des Affaires étrangères. Légations. Consu- 
lats.) (1). 

2. CONSEIL D’ÉTAT. (Auditorat de 2° classe.) 

3. ADMINISTRATION. (Administration centrale et départementale. 
Contentieux des ministères. Sous-préfectures. Secrétariats généraux de dépar- 
tement. Conseils de préfecture.) 

4. INSPECTION DES FINANCES. 

5. COUR DES COMPTES. 

G. ENTREPRISES INDUSTRIELLES, COMMERCIALES ET EM- 
PLOIS COLONIAUX. Enfin le programme réunit et groupe des éléments 
d’instruction supéiieure formant préparation à des postes d’initiative ou de 
contrôle dans les services commerciaux et contentieux des grandes entreprises 
industrielles et financières, particulièrement celles qui reposent sur une con- 
cession ou un monopole et qui ont avec l’État ou les Villes des rapports 
économiques et juridiques compliqués. (Banques, Assurances, Mines, Compa- 


gnies de chemins de fer, de navigation, de câbles transmarins, de crédit 
foncier, de gaz, d’éclairage électrique, de transports urbains, etc.). Il contient, 
en outre, les enseignements nécessaires pour la préparation aux consulats 
d'Orient et d’Extrême-Orient, et aux emplois dépendant de Compagnies qui 
ont des intérêts dans les mêmes régions. 

Pendant les dernières années, les résultats des concours placés à l’entrée 
des carrières auxquelles l’École prépare peuvent se résumer ainsi : 

CONSEIL D’ÉTAT 

De 1877 à 1889, sur 68 candidats reçus, 54 appartiennent à l’École. 

INSPECTION DES FINANCES 

De 1877 à 1890, sur 52 candidats reçus, 49 appartiennent à l’École. Depuis 
1880 tous les candidats reçus ont été préparés par l’École. 

COUR DES COMPTES 

Aux concours de 1879, de 1882, de 1884, de 1886, de 1888 et de 1800, les 
élèves de l’École ont obtenu 27 places sur 29. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Aux quatre concours de 1886, de 1887, de 1888, de 1889 et de 1890, sur 
47 candidats reçus, 39 appartiennent à l’Ecole. 


ORGANISATION. — RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX. 


CONDITIONS DE SCOLARITÉ 

L’École reçoit des élèves et des auditeurs; les uns et les autres sont admis 
sans examen, avec l’agrément du Directeur et du Conseil de l’École. 

Ils n’ont à justifier d’aucun grade universitaire. 

Les c/evessont les personnes qui ont pris une inscription d’ensemble. 

Los auditeurs sont les personnes qui ont pris une ou plusieurs inscriptions 
partielles. 

Les élèves sont seuls admis à briguer le diplôme de l’École. 

Aucun auditeur ne peut s’inscrire aux conférences de préparation pour 
rinsp,ection des Finances ou pour la Cour des Comptes, s’il n’est inscrit, en 
outre, au cours de finances, ou au cours d’organisation administrative, ou 
au cours de matières administratives, ou au cours d’économie politique. 

ENSEIGNEMENT 

L’Enseignement comprend dans chaque section des Cours et des Confé- 
rences; il est plus général dans les Cours, plus spécial et plus pratique dans 
les Conférences. Les institutions et les faits ne sont pas exposés seulement 
dans leur état actuel. Le professeur les suit dans leur développement histo- 
rique, compare la France avec les pays étrangers et fait ressortir les idées 
•générales qui résultent de ces rapprochements. 

ORDRE DES ÉTUDES 

On peut commencer les éludes chaque année. Leur durée normale est de 
deux ans; elle peut être étendue à trois ans, de manière à coïncider avec 
les études de droil, ou en vue d’une préparation plus approfondie. 

Les Cours et Conférences sont distribués en cinq sections ; I. Section 
administrative; IL Section diplomatique; III. Section économique et finan- 
cière; IV. Section coloniale; V. Section générale (di'oit public et histoire). Les 
sections étant organisées en vue du diplôme de l'Ecole, les élèves qui ne 
briguent point ce diplôme ont toute liberté pour composer autrement et selon 
leurs convenances particulières la liste des cours qu’ils entendent suivre. 

I/enseignernent est réparti de façon à se combiner utilement avec les 
études de licence ou de doctorat en droit. Dans les trois premières sections, 
le cadre des études a été déterminé, non seulement d’après le programme 
des concours qui ouvrent l’accès de l’Inspection, de la Cour des Comptes, de 
la Diplomatie, de l’Auditorat au Conseil d’Etat, mais d’après les nécessités 
ultérieures de chaque carrière et en vue des autres emplois sur lesquels le 
candidat pourra trouver avantageux de se rabattre en cas d’échec. La Section 
coloniale prépare à des emplois administratifs dans les colonies et les pays de 
protectorat; son organisation, dès à présent adaptée aux besoins de l’Extrême- 
Orient, sera prochainement étendue aux pays de droit musulman (Algérie- 
Tunisie). La Section générale est destinée spécialement aux jeunes gens qui 
cherchent â l’École le complément d’une éducation libérale, ou qui se prépa- 
rent à la vie publique. 

Des cours d’Anglais, d’Allemand et de Russe ont lieu, chacun deux fois 
par semaine. 

EXAMENS, DIPLOMES 

Dans chaque Section, un examen partiel a lieu à la fin de chaque année 
en cours d’études, un examen général et final à l’expiration delà dernière année. 

(1) Art. 8 du décret du 25 août 1888. 

H Nul ne pourra se faire inscrire en vue du concours ; 1° s’il n’est Français jouissant de ses 
droits; 2® s’il a au janvier de l'année du concours, moins de 21 ans et p'us de 30 ans: 3® 
s’il n’a rempli ses obligations militaires; 4® s’il ne produit : soit un diplôme de licencié en 
droit, és sciences ou ès lettres, soit un diplôme de l’Ecole des Chartes, soit un certificat 
attestant qu’il a satisfait aux examens de sonie de l’Ecolo normale supérieure, de l'Ecole poly- 
technique, de TKcole nationale des mines, de l'Ecole nationale des ponts et chaussées, de 
l’Ecole centrale des arts et manufactures, de l’Ecole forestière, de l’Ecole spéciale militaiie ou 
de l’Ecole navale, soit un brevet d’ofticier dans l’armée active de terre ou de mer. soit, à la 
condition d'ôtref bachelier ès lettres ou ès sciences, un diplôme de VBcole des Sciences poli- 
tiques, de l’Ecole des hautes études commerciales, d’une Ecole supérieure de Commerce agréée 
parle Gouvernement ou de l’Institut national agronomique; 5® s’il s’est déjà présenté trois fois. » 


Les élèves qui en font la demande sont seuls admis à subir ces épreuves. 
Elles portent sur toutes les matières de la section choisie par le candidat, et, en 
outre, sur ceux des cours des autres sections et sur les cours complémentaires 
qu’il indiquera dans une demande adressée au Directeur de l’Ecole. 

Un diplôme est décerné dans chaque section aux élèves reconnus capables. 

Des prix en livres, pour une valeur totale de 1,200 francs, sont attribués par 
le Jury aux candidats les plus distingués. 

GROUPES DE TRAVAIL 

Les groupes de travail sont des conférences où d’anciens élèves, réunis 
sous la direction de leurs anciens professeurs, traitent par écrit et discutent des 
questions spéciales, actuelles et pratiques. Les meilleurs des mémoires éla- 
borés dans les groupes sont insérés dans les Annales de l’École des Sciences 
politiques. Trois groupes sont actuellement organisés.: celui de Finances, 
sous la direction de MM. Léon Say, de Foville, Stourm et Arnauné; celui de 
Droit public et privé, sous la direction de MM. Ribot, Alix, Renault et André 
Lebon; celui d’Histoire et Diplomatie, sous la direction de MM. Sorel, 
Pigeonneau et Albert Vandal. 

BIBLIOTHÈQUE 

La bibliothèque et les salles de lecture sont ouvertes de iO heures du 
matin à 10 heures du soir aux personnes qui y ont entrée par leur inscrip- 
tion. La bibliothèque se compose : 

1° De trois fonds delivres importants, appartenant : (a) à l’École; [b) à la 
Société d’enseignement supérieur; (c) à la Société de linguistique; 

2° D’environ cent revues et Journaux français et étrangers. 

ANNÉE SCOLAIRE 1 890-1891 

L’année scolaire commencera le lundi 10 novembre et finira le 6 juin 1891. 
— Elle est divisée en deux termes. Le second terme commence le 1°^ mars. 

On s’inscrit au secrétariat à partir du 3 novembre. 

T. os cours seront suspendus : du samedi 27 décembre (exclu) au lundi 
0 janvier (exclu); pendant la semaine sainte et la semaine de Pâques; le 
jour do Noël, le lundi et le mardi gras, le jeudi de l’Ascension et le lundi de 
la Pentecôte. 

INSCRIPTIONS 

1» INSCRIPTION D’ENSEMBLE 

PAR TERMIi PAR ANNÉE 


Donnant entrée à tous les cours et conférences tant 
réguliers que complémcntaires(l), et à la bibliothèque. 180 fr. 300 fr. 

2o INSCRIPTIONS PARTIELLES 

Un cours (une leçon par semaine) 60 fr. 

Id. (deux leçons par semaine) 120 

Une conférence (une leçon par semaine) , 50 

Id. (deux leçons par semaine) 100 

3° COURS DE LANGUES 

Allemand ou Anglais (deux leçons par semaine). ... 30 fr. 50 fr. 

40 BIBLIOTHÈQUE 

Pour toute l’année (sauf août et septembre) 50 fr. 

5o EXAMENS 

Sessions ordinaire et extraoroinaire, par année. . . . 30 fr. 

Diplôme . 20 IV. 


(1) Al exception rl:i cour.'; de Russe, pour lequel on prend une inscription spéciale. Une inscrip- 
tion spéciale est également requise pour les cours libres. 


Paris. — Typographie Georges Chamerot, 19, rue des Saiuts-Pères. — 26370. 



